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Resolution 2503 (2019) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 8693 e seance, 
le 19 decembre 2019 

Le Conseil de securite , 

Notant avec preoccupation que la situation au Moyen-Orient est tendue et 
semble devoir le rester tant que l’on ne sera pas parvenu a un reglement d’ensemble 
de la question du Moyen-Orient sous tous ses aspects, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general sur la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement (FNUOD) en date du 4 decembre 2019 
(S/2019/923) et reaffirmant sa resolution 1308 (2000) du 17 juillet 2000, 

Soulignant que les deux parties doivent se conformer aux dispositions de 
F Accord de 1974 sur le degagement des forces israeliennes et syriennes et respecter 
scrupuleusement le cessez-le-feu, 

S’inquietant de ce que les activites militaires actuellement conduites par l’une 
ou l’autre partie dans la zone de separation risquent encore d’exacerber les tensions 
entre Israel et la Republique arabe syrienne, de remettre en cause le cessez-le-feu 
entre les deux pays et de mettre en danger la population locale et le personnel des 
Nations Unies present sur le terrain et constatant avec satisfaction a cet egard les 
mesures prises par la FNUOD en tant qu’instance de liaison pour prevenir toute 
escalade de la situation de part et d’autre de la ligne de cessez-le-feu, 

Alarme par le fait que la violence en Republique arabe syrienne risque de 
gravement envenimer le conflit qui touche la region, 

Se disantpreoccupe par toutes les violations de 1’Accord sur le degagement, 

Prenant note du dernier rapport en date du Secretaire general sur la situation 
dans la zone d’operations de la FNUOD, y compris les conclusions relatives aux tirs 
de part et d’autre de la ligne de cessez-le-feu ainsi que la poursuite des activites 
militaires dans le secteur bravo de la zone de separation, et soulignant a cet egard 
qu’il ne devrait y avoir ni forces militaires, ni materiel militaire, ni personnel dans la 
zone de separation, a l’exception de ceux de la FNUOD, 

Demandant a toutes les parties au conflit syrien de cesser les actes militaires 
dans l’ensemble du pays, y compris dans la zone d’operations de la FNUOD, et de 
respecter le droit international humanitaire, 

Constatant la menace importante pour le personnel des Nations Unies que 
constitue la presence dans la zone d’operations de la FNUOD d’engins non exploses, 
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de restes explosifs de guerre et de mines, et insistant a cet egard sur la necessite de 
mener des operations de deminage et de depollution dans le strict respect de 1’ Accord 
sur le degagement de 1974, 

Se declarant de nouveau dispose a inscrire sur la Liste les individus, groupes, 
entreprises ou entites qui apportent leur appui a l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL, egalement connu sous le nom de Daech) et au Front el-Nosra (egalement connu 
sous le nom de Jabhat Fatah el-Cham ou de Hay’at Tahrir el-Cham), y compris ceux 
qui fournissent des fonds et des armes, planifient des activites ou recrutent pour le 
compte de l’EIIL ou du Front el-Nosra et de tous les autres individus, groupes, 
entreprises et entites associes a l’EIIL et a Al-Qaida et inscrits sur la Liste relative 
aux sanctions contre l’EIIL (Daech) et Al-Qaida, notamment ceux qui participent a 
des attaques contre des soldats de la paix de la FNUOD ou appuient ces attaques de 
quelque autre maniere, 

Conscient qu’il faut s’attacher a adapter en souplesse le dispositif de la FNUOD 
afin de reduire au minimum les risques courus par son personnel tandis qu’elle 
continue de s’acquitter de son mandat, tout en soulignant que l’objectif ultime est le 
retour des soldats de la paix a leurs positions dans la zone d’operations de la FNUOD 
des que possible, 

Soulignant qu’il importe que les pays fournisseurs de contingents et lui-meme 
puissent prendre connaissance des rapports et des informations concernant la 
configuration de la FNUOD a la suite de son redeployment et insistant a nouveau sur 
le fait que de telles informations sont utiles au Conseil pour evaluer Faction de la 
Force et adapter ou revoir son mandat, et pour tenir des consultations eclairees avec 
les pays fournisseurs de contingents, 

Soulignant que la FNUOD doit pouvoir disposer de tous les moyens et 
ressources dont elle a besoin pour s’acquitter de son mandat en toute securite, 
notamment des moyens technologiques et de l’equipement voulus pour mieux 
observer la zone de separation et la ligne de cessez-le-feu et, au besoin, pour ameliorer 
sa propre protection, et rappelant que le vol d’armes, de munitions, de vehicules et 
d’autres biens des Nations Unies ainsi que la destruction et le pillage d’installations 
des Nations Unies sont inacceptables, 

Exprimant sa profonde gratitude au personnel militaire et civil de la FNUOD, 
notamment a celui du Groupe d’observateurs au Golan, pour leur travail dans des 
conditions toujours ardues, precisant que le maintien de la presence de la Force 
contribue grandement a la paix et a la securite au Moyen-Orient, se felicitant des 
mesures prises pour renforcer la surete et la securite du personnel de la Force, 
y compris du Groupe d’observateurs au Golan, et soulignant la necessite de continuer 
a faire preuve de vigilance a cet effet, 

Condamnant fermement les atteintes portees a la surete et a la securite du 
personnel des Nations Unies, 

Sachantgre a la FNUOD, y compris au Groupe d’observateurs au Golan, d’avoir 
retabli sa presence au camp Faouaret et continue d’etendre sa presence dans sa zone 
d’operations moyennant 1’organisation de patrouilles et la remise en etat de positions 
dans le secteur bravo, 

Prenant note du plan etabli par le Secretaire general en vue du retour progressif 
de la FNUOD dans le secteur bravo, qui repose sur une evaluation continuelle des 
conditions de securite dans la zone de separation et alentour et sur la poursuite des 
pourparlers et de la coordination avec les parties, 


2/5 


19-22155 



S/RES/2503 (2019) 


Rappelant que le deployment de la FNUOD et 1’Accord sur le degagement de 
1974 vont dans le sens d’une paix juste et durable, conformement a sa resolution 
338 (1973), 

Rappelant sa resolution 2378 (2017), dans laquelle il avait prie le Secretaire 
general de veiller a ce que les donnees relatives a l’efficacite des operations de 
maintien de la paix, y compris celles portant sur 1’execution de ces operations, soient 
utilisees pour ameliorer l’analyse et devaluation des operations des missions sur la 
base de criteres precis et bien definis, et rappelant egalement sa resolution 
2436 (2018), dans laquelle il avait prie le Secretaire general de veiller a ce que soient 
prises sur la base de mesures objectives de la performance les decisions visant a 
reconnaitre l’excellence des performances ou a inciter a 1’excellence et les decisions 
ayant trait aux deployments, a la remediation, a la formation, au gel des 
remboursements et au rapatriement de personnel en tenue ou au renvoi de personnel 
civil, 

Rappelant sa resolution 2242 (2015), dans laquelle il avait emis le souhait que 
les femmes soient plus nombreuses dans les contingents militaires et les effectifs de 
police des operations de maintien de la paix des Nations Unies, 

1. Demande aux parties concernees d’appliquer immediatement sa resolution 
338 (1973) du 22 octobre 1973 ; 

2. Insiste sur 1’obligation faite aux deux parties de respecter pleinement et 
scrupuleusement les dispositions de 1’Accord sur le degagement des forces 
israeliennes et syriennes de 1974, demande aux parties de faire preuve de la plus 
grande retenue et d’empecher toutes violations du cessez-le-feu et incursions dans la 
zone de separation, encourage les parties a faire regulierement appel a la FNUOD, en 
tant qu’instance de liaison, pour regler les questions d’interet commun, selon qu’il 
convient, et a rester en contact avec elle pour eviter toute deterioration de la situation 
de part et d’autre de la ligne de cessez-le-feu ainsi qu’a appuyer le renforcement de 
sa fonction de liaison, et souligne qu’il ne devrait y avoir aucune activite militaire de 
quelque sorte que ce soit, notamment aucune operation militaire des Forces armees 
arabes syriennes, dans la zone de separation ; 

3. Souligne que la FNUOD demeure une entite impartiale et souligne qu’il 
importe de cesser toute activite susceptible de mettre en danger les soldats de la paix 
et d’accorder au personnel des Nations Unies la liberte dont il a besoin pour 
s’acquitter de son mandat en toute securite ; 

4. Prend acte de 1’intention du Secretaire general de nommer a titre 
permanent, en consultation avec toutes les parties concernees, un nouveau chef de la 
Mission et commandant de la Force ; 

5. Demande a tous les groupes autres que la FNUOD d’abandonner toutes les 
positions de la Force et de restituer les vehicules, les armes et tout autre materiel 
appartenant aux soldats de la paix ; 

6. Exhorte toutes les parties a cooperer pleinement avec la FNUOD, a 
respecter ses privileges et immunites et a garantir sa liberte de circulation ainsi que 
la securite et Faeces immediat et sans entrave du personnel des Nations Unies 
s’acquittant de son mandat, y compris l’acheminement sans entrave du materiel de la 
FNUOD et l’utilisation, le cas echeant et a titre provisoire, d’autres points d’arrivee 
et de depart pour assurer la releve des contingents et le ravitaillement en toute surete 
et en toute securite, en application des accords existants, et demande instamment au 
Secretaire general de lui signaler immediatement, ainsi qu’aux pays fournisseurs de 
contingents, tous actes privant la FNUOD des moyens de s’acquitter de sa mission ; 
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7. Demande aux parties d’apporter tout l’appui necessaire pour permettre a 
la FNUOD de tirer pleinement parti du point de passage de Qounei'tra, dans le respect 
des procedures etablies, afin qu’elle puisse intensifier ses operations dans le secteur 
bravo et favoriser l’efficacite et l’efficience dans la mise en oeuvre des mandats ; 

8. Se felicite que la FNUOD continue de s’employer a renforcer sa presence 
et a intensifier ses activites dans la zone de separation, notamment qu’elle ait 
l’intention de reprendre les inspections dans la zone de limitation du secteur bravo 
lorsqu’elle aura estime que les conditions le permettent, et se felicite de la cooperation 
qui existe entre les parties en vue de faciliter ce retour ainsi que de la poursuite des 
efforts visant a organiser le retour rapide de la FNUOD dans la zone de separation, 
notamment la fourniture d’une protection adequate de la Force, fondee sur une 
evaluation continuelle des conditions de securite dans la zone ; 

9. Souligne qu’il importe de continuer de deployer les technologies 
appropriees, y compris des dispositifs de neutralisation des engins explosifs 
improvises et un systeme de detection et d’alarme, et de mieux repondre aux besoins 
en personnel civil, afin d’assurer la surete et la securite du personnel et du materiel 
de la FNUOD, apres avoir tenu des consultations appropriees avec les parties, et note 
a cet egard que la proposition faite par le Secretaire general au sujet de ces 
technologies a ete communiquee aux parties pour approbation ; 

10. Encourage les parties a 1’Accord sur le degagement a collaborer de 
maniere constructive afin de faciliter, en cooperation avec la FNUOD, les dispositions 
necessaires au retour de celle-ci dans la zone de separation, en tenant compte des 
accords en vigueur ; 

11. Encourage le Departement des operations de paix, la FNUOD et 
rOrganisme des Nations Unies charge de la surveillance de la treve a poursuivre les 
discussions concernant les recommandations issues de l’examen independant mene 
en 2018 en vue d’ameliorer la performance de la Force et 1’execution de son mandat ; 

12. Se felicite des initiatives lancees par le Secretaire general pour instituer 
une culture de la performance dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, rappelle que, dans ses resolutions 2378 (2017) et 2436 (2018), il a prie le 
Secretaire general de veiller a ce que les donnees relatives a l’efficacite des operations 
de maintien de la paix soient utilisees pour ameliorer le fonctionnement des missions, 
notamment les decisions portant sur le deployment, la remediation, le rapatriement 
et les mesures incitatives, et declare de nouveau etre favorable a l’elaboration d’un 
dispositif de gestion de la performance complet et integre qui definisse des normes 
de performance claires pour Devaluation de 1’ensemble du personnel civil et en tenue 
des Nations Unies qui travaille dans les operations de maintien de la paix ou les 
appuie, qui permette la bonne et pleine execution des mandats, qui prevoie des 
methodes completes et objectives fondees sur des criteres precis et bien definis pour 
sanctionner les resultats insuffisants et recompenser ou reconnaitre les resultats 
exceptionnels, et demande a l’ONU d’appliquer ce dispositif a la FNUOD comme 
indique dans sa resolution 2436 (2018), prend note des efforts deployes par le 
Secretaire general pour elaborer un systeme complet d’evaluation de la performance 
et prie le Secretaire general et les pays qui fournissent des contingents ou du 
personnel de police de s’employer a augmenter le nombre de femmes a la FNUOD et 
de veiller a ce que ces dernieres participent pleinement, reellement et effectivement a 
tous les aspects des operations ; 

13. Prie le Secretaire general de continuer a prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour s’assurer que tout le personnel de la FNUOD, civil et en tenue, 
y compris les membres de la direction de la mission et le personnel d’appui, respecte 
pleinement la politique de tolerance zero de 1’Organisation des Nations Unies a 
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l’egard de 1’exploitation et des atteintes sexuelles et de le tenir pleinement informe, 
dans les rapports qu’il lui soumettra, des progres faits par la mission a cet egard, 
notamment en lui rendant compte de la date a laquelle ont debute les examens 
presents dans la resolution 2272 (2016), des delais convenus et de leur resultat, 
souligne qu’il faut prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles et ameliorer les 
mesures prises pour donner suite aux allegations, conformement a la resolution 
2272 (2016), et prie instamment les pays fournisseurs de contingents ou de personnel 
de police de continuer de prendre des mesures de prevention appropriees, notamment 
la verification des antecedents de tous les membres du personnel et 1’organisation 
d’une formation de sensibilisation avant et pendant le deployment, et de faire en sorte 
que les membres de leurs contingents qui se rendraient coupables de tels actes aient 
a en repondre pleinement en ouvrant rapidement des enquetes conjointement avec la 
mission, et, lorsqu’il existe des preuves credibles que leurs unites ont commis des 
actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles de maniere generalisee ou systematique, 
de prendre les mesures necessaires pour enqueter sur les allegations, faire en sorte 
que les auteurs repondent de leurs actes et rapatrier les unites ; 

14. Decide de renouveler le mandat de la FNUOD pour une periode de six 
mois, soit jusqu’au 30 juin 2020, et prie le Secretaire general de veiller a ce que la 
Force dispose des moyens et ressources dont elle a besoin pour s’acquitter de son 
mandat en toute securite ; 

15. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les 90 jours sur 
1’evolution de la situation et sur les mesures prises pour appliquer la resolution 
338 (1973). 
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